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COUR DES COMPTES. 

( Présidence de M. Bîrthe , premier président ). 

Audience solennelle de rentrée du ô novembre. 

La Cour des comptes a tenu aujourd'hui son audience solen-
nelle de rentrée. 

Après l'installation des nouveaux magistrats récemment nom-

més, M. le premier pré^deot s'est exprimé en ces termes : 

c Maintenant que la Cour est entière, je ne peux résister au besoin 

d'exprimer en quelques mots un sentiment douloureux que nous avons 
tous éprouvé en entrant dans cette enceinte. Dans les deux mois qui 
se sont écoulés nous avons perdu M. Dusommerard, qui appartenait à 
notre institution depuis trente cinq ans. Hors du cercle de nos travaux, 
il avait su se faire uu nom dans la science; parmi nous on pouvait croi-
re que nos travaux l'absorbaient tout entier, tant étaient grands en lui 
l'amour et la puissance du travail, ainsi que le sentiment du devoir. 
Après cette perte nous avons eu à déplorer celle du baron Malouet. 
Vous tous qui l'avez connu, vous savez combien il portait dignement un 
nom illustre; tout était magistrat en lui : la sagesse et la maturité de 
son esprit, une gravité naturelle tempérée par une douce bienveillance, 
avaient su lui concilier l'estime et. l'affection de tous. 

s Que cet hommage, rendu par la Cour des comptes aux deux magis-
trats qu'elle a perdus, ne soit pas stérile; que leur exemple, que leur 
boune renommés nous servent d'encouragement; tachons de mériter un 
jour le respect et la vénération que nous inspire leur mémoire. » 

M. de Schonen, procureur-général, a dit: 

c Messieurs, 

» Les registres tenus au Parquet confirment l 'exactitude du tableau 
des arrêts rendus pendant ces quatre derniers mois, tel que vient de le 
présenter M. le greffier en chef. 

» Comme en 1841, j'ai fait dresser l'état complet et raisonné de la 
situation des travaux de la Cour au 1 er novembre 1842, par année de 
gestion, par nature de comptabilité, et avec l'indication succincte des 
circonstances particulières à chaque compte, à chaque pouvoir, à chaque 
question en litige, qu'elle ait été soumise à la Cour par les receveurs, 
par l'administration, ou spontanément par le procureur-général usant 
du droit d'intervention que lui donne le décret du 28 septembre 1807. 

» Si restreint que puisse paraître ce résumé, ou peut-être parce qu'il 
l'est trop, il supporterait mal la lecture; mais, selon l'observation et le 
précepte du poète, l'œil peut facilement et utilement consulter ce qui, 
pour l'oreille, serait fugitif ou ne pourrait être saisi que péniblement à 
une simple audition. Sous l'influence de cette idée, j'ai l'honneurde dé-
poser ce résumé sur le bureau de la Cour, et je la prie de vouloir bien 
me donner acte de ce dépôt. 

» Cette année seront terminés et complétés aussitôt, et peut-être plus 
tôt que l'année dernière, les jugemens* de l'ensemble de la comptabilité 
des deniers de l'Etat ; et, pour ce qui est du règlement des autres 
comptes dedeniers publics, votre zèle y suffira dans les limites prescrites. 
C'est ce dont, Messieurs, je me plais à vous féliciter. Combien de raisons, 
en effet, justifieraient un peu de ralentissement dans la marche de vos 
travaux! Ne fût-ce que ce gigantesque déplacement de nos archives, si 
promptement distribuées et reformées dans les salles de ce magnifique 
palais, avec des soins et un ordre dont l'honneur revient à l'adminis-
tration intérieure de la compagnie. 

J> Mais dans cette année, que j'appellerai fatale, tout n'a-t-il pas été 
matière, pour toutes les classes et dans toutes les phases de la vie, à des 
préoccupations fortes ou pénibles, dont le travail lui-même était impuis-
sant à nous défendre? Ici le renouvellement de la législature, grand 
mouvement constitutionnel, et, quoique prévu, n'en agitant pas moins 
le pays; là, en France et chez l'étranger, les élémens rivalisant de furie 
contre les populations et les villes; et, au milieu de ces calamités, un 
accident soudain, épouvantable, qui eut pu les contenir toutes, bien 
qu'un vseul homme soit tombé!... 

» Vous avez compris cetle héroïque douleur du père et du Roi, ployant 
d'abord sous le coup qui nous frappait tous, puis, se relevant, acceptant 
comme un devoir rigoureux et nécessaire la vie et les soucis de la royau-

té, et ferme, continuant sa marche vers le but où l'avait devancé le fils 
qui devait être son soutien ! Triste et nouvel exemple de cette vérité que 
le malheur pénètre partout! et enseignement admirable de cette religion 
du devoir, la meilleure arme pour y faire face ! 

» Nous aussi, Messieurs, indépendamment du contre-coup des secous 
ses publiques, nous avons eu nos douloureuses épreuves. 

» Du milieu de nous vient, d'être enlevé un magistrat aussi éclairé 
, que modeste (1), dont l'âge semblait nous assurer pour long-temps 

rutile coopération. A nos côtés, comme à la tête d'importantes préfec-
tures, dans l'examen des causes, comme en présence de l'ennemi et des 

exigences de l'invasion, il avait porte dignement jusqu'à la fia le poids 
d'un nom honorable, dont son héritier continuera les traditions parmi 
nous. ■ c 

* "
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 quelques jours l'avait précédé dans la tombe ce savant et spiri-

tuel collègue (2), qui, sans rien dérober aux soins de sa profession, trou-
vait du temps pour d'intéressantes excursions dans le domaine histo-
rique des beaux arts; mourant, il s'élançait encore par la pensée dans 
ce champ qu'il

 ne
 d

eva
it plus revoir, et qu'il a rendu plus praticable 

aux voyageurs à venir. 

» Je m'arrête... non que je ne puisse ajouter encore à l'énumération 
es pertes à déplorer, mais il est de ces blessures qui ne doivent se ci-
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soit pour obtenir le redressement d'une coutume barbare, elle se re-

trancha derrière l'empire d'une généreuse initiative qui fut insensible-
ment suivie. 

» Ces tentatives de réforme en préparèrent d'autres. 
» La magistrature des sénéchaux et des baillis, qui entretenait^ des 

relations immédiates entre le monarque et les arrière-vassaux par l'ins-
pection qu'elle exerçait sur les juridictions seigneuriales, connaissait 
de certains cas particuliers réservés au roi. Or, ces cas privilégiés se 
Multiplièrent au moyen d'interprétations diverses, et ils embrassèrent 
une grande partie de la justice civile et criminelle dont les ciurs féo-
dales se trouvèrent dépouillées au profit d'un ordre plus impartial et 
plus solide. 

» Cependant Louis IX n'en savait pas moins que le propre d'une bonne 
justice est de ne jamais dépasser les limites qui fui sont assignées parles 
circonstances au milieu desquelles elle s'exerce, et il modéra le zèle de 
ses officiers par une ordonnance de 1234 où la responsabilité des agens 
du pouvoir est pour la première fois établie (3). 

» Ainsi la juridiction féodale s'ébranlait sur les bases où la violence 

(1) M. Guizot, Histoire de la civilisation en Europe. 
S(2) Chateaubriand, Etudes historiques, p. 305. 
!8$(5 -3 Mr. mis Ltltm dit chancelier d'ASuemaUi fcar M, Rives j XXXI. 

s M.;Hébert, procureur-général, s'exprime en ces termes : 

c Messieurs, 

» Lorsque la liberté politique a pénétré dans les institutions et dans 
les mœurs, la loi commande à tous, et pour se faire obéir, elle a besoin 
d'une double puissance. 

» Tanlôt remise aux mains du magistrat pour protéger le droit et, 
vaincre l'injustice, elle s'impose aux volontés rebelles en les domptant 
par la force ou les comprimant par la crainte ; tantôt, avec l'unique ser 
cours dé la raison, elle règne par la confiance sur les esprits qu'elle 
éclaire, et n'attend leur amélioration morale que de leur soumission 
spontanée. 

De ces deux sources d'autorité, chercher la plus féconde en résultats 
pour le bonheur public ce serait s'égarer dans une étude frivole. 

» Trop de mauvais instincts, trop de funestes enseignemens prévau-
draient contre la loi dépourvue de son action coërcilive ; tandis que, 
bornée à ce seul attribut, réduite à punir les méfaits ou à trancher les 
différens, elle ne pourrait rien pour en prévenir le retour, instruire le 
présentât corriger l'avenir. ■ "* 

Si donc l'autorité morale est, surtout de nos jours, essentielle aux lois, 
pour atteindre le but marqué par l'intérêt social, il ne saurait être su-
perflu de rechercher par quels moyens elles parviendront à la conquérir, 
et à quelles conditions elles pourront la conserver. 

Ce serait là, Messieurs, l'objet d'un vaste et sérieux examen , qui ne 
saurait, toutefois, s'accomplir en entiei dans cette solennité qui nous 
rassemble. 

Tout ce que nous voulons essayer, pour satisfaire au devoir que l'u-
sage et la règle nous imposent , en abordant seulement l'un des côtés 
de ce grave sujet, c'est de vous entretenir de l'une de ces conditions, né-
cessaires en tous temps à l'autorité morale des lois, et qu'aujourd'hui 
peut-être il sera moins que jamais inutile de rappeler: 

Nous voulons parler de leur stabilité. 
C'est le propre du gouvernement représentatif de convier les esprits à 

la discussion , et de les faire passer , par une pente rapide , de 
la lutte des opinions à la rivalité des systèmes, et trop souvent à l'anta-
gonisme des partis. 

Là, cependant, on ne saurait voir la raison et la fin de cette grande 
impulsion qui ne remue tant de sentimens et ne met tant d'opinions en 
présence, que pour offrir à la vérité et à la justice tous les moyens de 
se produire et toutes les chances de triompher. 

» Après toute controverse, il faut, au juge qui prononce après la 
lutte, un modérateur qui s'interpose, et la société politique a besoin, 
pour vivre et fonctionner, qu'un pouvoir supérieur à ces émotions qui 
la troublent lui apporte parfois un calme réparateur, et ramène entre 
ses membres une salutaire harmonie. 

» Cette mission providentielle, c'est la loi seule qui peut et qui doit 
l'accomplir; mais les difficultés de la tâche auraient bientôt surpassé sa 
puissance, si l'obéissance et le respect de tous ne lui assuraient une 
souveraineté absolue. 

» C'est une vérité de tous temps reconnue, que plus un Etat est riche 
en libertés, plus il doit être soumis à l'empire des lois; et les époques 
où l'histoire nous les montre à la fois plus inflexibles et plus révérées, 
sont celles où la puissance publique, contenue dans des limites jalouses 
et distribuées entre beaucoup de mains, n'avait à mettre au service des 
besoins sociaux qu'une autorité sagement mesurée, et que le législa-
teur lui-même avait pris le soin de régler. 

Mais alors, si la loi pouvait tout, elle trouvait, dans son origine mê-
me la source de son omnipotence. 

• Souvent édictée par un seul,que tous avaient proclamé le plus di-
gne, associée à son auteur dans la confiance aveugle des contemporains, 
elle se transmettait d'âge en âge aux autres générations comme une 
formule mystérieuse devant laquelle on s'inclinait sans en rechercher la 
raison première et sans en discuter la légitimité. 

» Ailleurs, placée sous l'invocation de la divinité, consacrée par les 
rites religieux,ou bien issue d'un pouvoir qui empruntait aussi à la reli-
gion quelque chose de son caractère sacré , elle était en quelque sorte 
élevée, par la piété des peuples, au-dessus des choses d'institution hu-
maine, et garantie contre cette disposition de l'homme à se lasser de 
ses propres œuvres, qui, sous le prétexte séduisant de mieux faire, ca-
che presque toujours le désir capricieux de changer. 

»De nos jours, les lois n'ont plus, pour s'imposer au culte des nations, 
le secours tout-puissant de ces antiques prestiges,et rien en-dehors d'elles-
mêmes ne vient fortifier leur empire et contribuer à leur majesté. Filles 
de la discussion, elles ont tous les regards pour témoins de leur naissan-
ce, et le travail pénible qui l'accompagne, en nous révélant d'inévitables 
imperfections, peut altérer parfois l'opinion de leur force et la confiance 
en leur durée (1). 

De là, peut-être aussi, cette tendance facile des esprits mobiles et in-
quiets à remettre si légèrement en question tant de choses qui, sous la 
sanction législative, devraient demeurer inviolables et respectées; car 
si,pourl'êtreintelligentet libre,ilsemble plus noble et plus facile à lafois 
d'obéir à laloi, lorsqu'expression de la volonté communeil peut, jusqu'à 
certain point, l'appeler son ouvrage ; d'autres se rencontreront toujours 
qui, mus par de plus vulgaires instincts, seront plus impatiens de la 
règle, par cela qu'ils l'ont vue s'établir, et plus prompts à briser le frein 
qu'ils se sont imposé de leurs mains. 

» Et ne semblerait-il pas, à entendre ce qui se dit chaque jour,que la 
loi qu'on décrétait hier est déjà surannée et doit céder la place à d'au-
tres plus conformes aux bpinionsdu moment; que celle d'aujourd'hui ne 
sera que provisoire ettombera bientôt devant un avenir fertile en.mn-

de France ne saurait tomber à des étrangers ni aux mains d une fem-
me et doter le pays, en appelant au trônele petit-fils de saint Louis, d'un 
de 'ces règnes qui laissent de longues traces dans le souvenir reconnais-

sant des nations. 
» Les libertés de l'église gallicane n'attendaient-elles pas aussi la per-

manence de leur juridiction; et la suite de leurs efforts infatigables pour 
résister avec succès aux empiétemens de la juridiction ecclésiastique, à 
l'aidedeces formes de procéder auxquelles ôn appliqua lenomd'abus? 

» Tels sont Messieurs, en résumé, les faits par lesquels se produisit 

en Europe, particulièrement en France, l'alliance naturelle de la royau-
té et de la justice. Les souverains qui l'ont comprise et pratiquée con-
serveront à jamais dans l'histoire le magnifique rang qu'ils y tiennent 

aUJ
»°Sahit et reconnaissance à vous, Alfred le Grand, Edouard I", reine 

^'^Salut' et reconnaissance à vous, Joseph II d'Autriche, à Frédéric le 

Grand, Pierre de Russie, Léopold de Toscane ! 

^ifl^donnance du Louvre, t. I», p. 107. 
(2) Esprit des Lois, liv. 28, ch. 38. 
(ô) M. Rives, foco ci /afOjXxxj. 

fï Conseil de Pierre de Fontaine, ch. xï!, art. 8, 
(B Chateaubriand i Etudu historiques, p, 291, 

» Mais lorsque les institutions en sont venues à ce point de liberté 
pour tous, que chacun est en droit de connaître la raison de ce qu'on 
lui prescrit, et de la soumettre à son propre contrôle, l'autorité de la 
loi ne peut plus

#
 solidement se fonder que sur un sentiment profond de 

sa bonté et de sa justice, et pour tout dire, en un mot, sur une sorte 
de croyance en son infaillibilité. 

» Or, quelle foi le pays pourrait-il mettre en des lois qu'il verrait 
sans cesse tourmenter ou refaire? Comment, dans ce doute continuel, 
tenterait-il d'y habituer ses mœurs, de les comprendre et de s'y atta-
cher ? Qui croirait à la règle nouvelle quand d'autres auraient varié 
tant de lois, et quel respect aurait-on pour des œuvres si pleines d'im-
prévoyance et d'instabilité ? 

» Il existe dans les esprits une sorte d'union instinctive entre l'idée 
de ce qui est durable et l'idée de ce qui est bon; et par une contradic-
tion de notre nature, ceux-là mêmes qui sont le plus enclins à se com-
plaire au sein du changement, placent, la plupart du temps, leur vé-
nération et leur confiance dans ce qui dure et se maintient. 

C'est qu'au milieu même des écarts de l'imagination, la pensée se 
reporte et s'élève vers ces lois qui dureront autant que le monde, et que 
le suprême législateur n'a proclamées qu'une fois : elle y voit des types 
éternels de perfection et de stabilité qu'elle compare aux choses humai-
nes; et selonque celles ci, dans leur infirmité, se rapprochent ou s'éloi-
gnent de leur immuable modèle, elle les entoure de ses hommages ou 
les couvre de son dédain. 

» Sans doute on ne peut désirer que les lois arrêtent les idées, en op-
posant à leur cours régulier une résistance systématique. Faites pqur 
régler, et non pour contrarier les besoins et les mœurs, elles doivent 
s'accommoder à leur marche, et se mettre en rapport avec les intérêts 
nouveaux. La stabilité n'est point l'immobilité, et l'on doit "dire* avec 
l'auteur de l'Esprit des Lois : « Qu'un gouvernement libre, c'est-à-dire 
• toujours agité, ne saurait se maintenir, s'il n'est, par ces lois, capa-
» ble de correction (1). • 

» Mais, sous l'apparence de corriger, craignons d'empirer et de dé-
truire, et qu'une louable sollicitude pour les intérêts nouveaux ne nous 
rende point imprudens novateurs. 

• Car il ne faut pas croire que les intérêts légitimes et sérieux se 
transforment ainsi, dans le cours de quelques années; la marche des 
sociétés, qu'elles avancent ou qu'elles reculent n'a point une rapidité si 
grande, et quand la législateur parle, ce n'est point à une génération 
qu'il s'adresse : ses regards embrassent un horizon plus vaste, et sa pa-
role doit avoir un plus long retentissement. 

» Aussi, pour ceux qui regardeut au fond des choses et ne se laissent 
point abuser par l'artifice des mots, ces intérêts nouveaux, si empressés 

de se produire, sont souvent ceux-là mêmes que la loi a dû repousser, 
et que l'intérêt public désavoue. 

» Habiles à changer de forme et de langage, ils se diront liés à 
causedetous, lorsqu'ils n'auront en vue que l'avantage d'un petit nomi 
bre; ils vanteront comme un utile progrès ce qui serait le retour à dey 
vieilles utopies condamnées par maints essais malheureux. Secondés par\ 
l'esprit de théorie, que sa sincérité peut seule absoudre de ses erreurs-
ils tenteront d'envahir nos lois et d'y faire prévaloir leurs maximes. 
Droit civil, droit criminel, institutions politiques, et jusqu'aux élémens 
de l'organisation sociale, ils voudront tout remettre au creuset pour en 
faire sortir d'autres combinaisons législatives. 

• Ceux-ci ne parlant que capitaux, échanges et libre circulation des va-
leurs, pour affranchir, disent-ils, la propriété de srs entraves, accuseront 
ces formes tutélaires sagement imposées à tout engagement du sol, par 
une législation prévoyante; afin que quelque chose, au moins, fût 
stable en ces temps de mobilité, et comme pour fixer, par un lien de plus 
l'homme à la famille et le citoyen à la patrie. 

» Ceux-là, au nom du crédit public et de la liberté du commerce, vou-
dront qu'on efface de nos Codes ou qu'on y laisse sommeiller ces prohi-
bitions prudentes et ces règles professionnelles qui préservent à la fois, au 
milieu de transactions fugitives et hasardeuses, la fortune des familles 
et la morale publique, l'honneur des fonctions et la sincérité des con-
trats. 

» Les uns, guidés par une étroite philantropie qui rapporte tout à l'in-
dividu, blâmeront en les exagérant les sacrifices que pour le bien com-
mun la société inflige à chacun de ses membres, et tenteront de détruire 
ou d'énerver, au nom de la liberté de quelques-uns, des formes qui pro-
tègent la liberté, l'honneur et la sécurité de tous. 

» Les autres,pressés d'étendre sans règle et sans mesure des droils dont 
ils méconnaissent l'origine et le but, attaqueront comme des restrictions 
arbitraires ces sages et faciles conditions, gages de patriotisme et d'apti-
tude et seules garanties exigées par la loi politique, de qui veut prendre 
part aux affaires de son pays. 

» Donnez raison à ces clameurs, et d'autres surgiront aussitôt, car il 
n'est pas de bonne loi pour l'intérêt blessé ou la passion mécontente, et 
tant d'esprits divers qui n'ont rien de fixe et de commun que la pensée du 
changement, s'accorderont, même en se divisant, pour innover en toutes 
choses, et porter le désordre au milieu de nos lois. 

» Bientôt, à la suite de ces réformateurs timides et se riant de la pué-
rilité de leurs essais, apparaîtront les sectateurs hardis d'un plus large 
progrès et de réformes plus profondes. Leurs plans et leurs théories, s'at-
taquant aux bases mêmps de la société, froisseront tous les sentimens et 
révolteront la pensée. Et toutefois rf'ils marchent plus vite,et si, négli-
geant quelques termes moyens, ils arrivent plus tôt à leurs conséquences 
finales, comme tous ils ne se proposent qu'un but, substituer les fantai-
sies de chacun, au jons de la rèele commune 
a-t-elle manqué à l'alliance de la royauté et de la justice? Lorsque la 
Charte de notre constitution fit effort sur elle-même en 1850 pour survi-
vre à la profonde secousse qui l'ébranla, lorsque toutes les institutions 
sur lesquelles elle reposait sont venues sauver la royauté si fortement 
menacée, le Roi qu'elles appelèrent au trône ne voulut-il pas, et il l'ob-
tint, que la justice lut aussi protégée avec éclat dans l'inamovibilité de 
ses ministres, première condition de son indépendance, source ccrlaine 
de ses innombrables bienfaits ? Admirable inauguration d'un règne! Nou-
velle et dernière preuve que c'est une union vraiment indissoluble qui 

régit dans tous les temps le sort de la Royauté et de la Justice! Si l'une 
périt, l'autre se voile ; toutes deux doivent se relever ensemble. 

> Voilà, Messieurs, les utiles leçons que nous lèguent les générations 
qui nous ont précédés ; voilà l'héritage que nous devons transmettre in-
tact à celles qui viendront après nous : vos efforts soutenus ne laisseront 
pas fléchir la chaîne des traditions glorieuses dont nous avons cru pou-
voir vous entretenir ; et par une exacte distribution de cette justice qui 
fait le premier besoin des peuples, vous rendrez à l'institution suprême 
de la royauléla force dont elle vous investit pour assurer au plus haut 
degré possible le bonheur général. 

(1) M. Guizot, Histoire de la civilisation. 

(2) Henrioti de Panney, t)e VAvMntt juUckirt, p, $93; 



d'une source plus pure et plus élevée, et l'un de ses plus nobles devoirs 

est d'y remonter et de l'y recueillir. 
» Le principe de la soumission aux lois, on l'a dit avant nous, ce n'est 

pas la crainte, car la crainte s'efface et le devoir subsiste toujours; ni 
l'intérêt de chacun, car, la plupart du temps, c'est cet intérêt qui ré-
siste. On le demanderait au sentiment de l'intérêt général, si le lien 
subtil par lequel nos devoirs s'y rattachent était visible à tous les yeux; 
ou au premier contrat des sociétés, si cette hypothèse ingénieuse n'exi-
geait elle-même une cause supérieure. Suivre cette cause et vouloir la 
fixer dans le sentiment inné du juste et de l'injuste, c'est faire un pas 
de plus sans doute et s'ètreapproché de la vérité; mais le terme n'est 
pas encore atteint, et l'homme s'égarerait longtemps, privé du critérium 
infaillible, qui marque clairement à ses yeux le bien et le mal, ce qu'il 
faut fuir jt ce qu'il faut suivre, et distingue sûrement des erreurs de 
l'esprit les inspirations de la conscience. 

» C'est plus haut qu'il faut élever sa pensée pour découvrir le prin-
cipe générateur des droits et des devoirs : il vit et se confond en ce 
dogme divin, qui, se révélant aux cœurs, dociles à leur propre nature, 
peut seul résoudre ce problème social, objet de tant d'explorations labo-
rieuses et de conjectures hasardées (1). 

Pour le magistrat dont la raison s'éclaire au flambeau de ces hautes 
vérités, la loi n'est plus seulement une humble conception de quelques 
hommes, variable comme leur volonté, et destinée à périr avec eux : c'est 
le ressort essentiel et puissant, dont une main vulgaire a bien pu pré-
parer la substance et la forme; mais qui, placé par une pensée plus sa-
vante et pour une fin nécessaire au sein de l'ensemble général, doit 
y maintenir l'harmonie et la régularité. 

• Ainsi ramenés par la voie des idées et de la réflexion, à ces notions 
primitives et vraies, que les anciens peuples devaient à leurs seules 
impressions, peut-être serons-nous moins prompts à nous plaindre de 
nos lois, moins disposés à les modifier sans cesse; et peut-être aussi de 
cette conviction salutaire naîtra-t-il pour tant d'esprits longtemps éga-
rés par l'erreur et tourmentés par le doute, un peu du calme si uéV 
cessaire après tant de longues agitations. 

» Et, toutefois, gardons-nous de penser qu'il n'y ait là qu'un senti-
ment instinctif ou une vérité purement spéculative; car les faits vien-
nent justifier la croyance et confirmer les résultats de la réflexion. 

» L'histoire nous enseigne, en effet, que la durée des institutions et 
des lois se lie essentiellement à la gloire et à la prospérité des peuples, 
et que la vaine et fébrile impatience de les détruire ou de les changer 
cache presque toujours, au sein des nations, les germes d'un mal pro-

fond et d'une décadence prochaine (2). 
» Est-ce à dire cependant que tout est bien parmi nous, et que, par-

venu désormais au terme de ses efforts et de son ambition légitime, l'art 
de gouverner, satisfait de lui-même, n'ait plus rien à demander aux 

lois ? 
» Loin de nous, Messieurs, cet optimisme trompeur. Nous savons 

qu'au sein de notre société, tout heureuse qu'elle soit par les lois qui 
la régissent, il restera toujours des besoins trop réels et de trop justes 
exigences ; mais nous croyons aussi que tous les temps ne sauraient se 
ressembler, et qu'à chacun revient son devoir et sa peine. 

» Il faut bien qu'aux époques de mouvement et de rénovation succè-
dent des temps de conservation et de repos (5). Il faut bien qu'après avoir 
détruit et fondé, l'homme jouisse enfin de son ouvrage; et son activité 
ne trouve-t-elle pas encore un emploi digne d'elle dans lesoin de main-

tenir et de consolider! 
» Alors viendra s'offrir à tous, magistrats et citoyens, au pouvoir qui 

gouverne comme au peuple qui obéit, une mission moins éclatante et plus 
utile, qui veut moinsde hardiesse et de génie, plus de dévoùment et de 
courage, et qui, sans efforts et sans ébranlemens, étendant sur toutes 
choses une influence tutélaire, s'appliquera désormais non plus à réfor-
mer les institutions et les lois, mais à les bien comprendre et à les exé-

cuter. 
C'est qu'en effet, ce qui importe au bien-être des peuples, c'est moins 

peut-être la perfection que la bonne exécution des lois. Souvent le mal 
qui naît de leur inexécution, nous l'attribuons à leur insuffisance ou à 
leurs vices, et par ce penchant de l'esprit à généraliser ce qui le blesse, 
nous nous en prenons à la règle de l'existence même des abus. 

» Savoir la loi, disait le jurisconsulte romain, ce n'est pas en retenir 
les mots, mais en posséder le sens et la puissance (4). 

» L'exécuter, dirons-nous, ce n'est pas l'appliquer sans suite et com 
me au hasard, légèrement et sans portée ; c'est faire en sorte que, par 
tin heureux concours, les lois agissant librement, marchent toutes au 
même butet sous l'impulsion d'une seule pensée : le bien de tous et l'in-

térêt du pays. 
> C'est à vous, Messieurs, que revient au milieu des pouvoirs publics 

la plus belle partie de cette noble tâche; et quand vous la remplissez sur 
ce siège où vous place la loi, elle ne comporte ni la discussion ni leçon 
frôle. Mais si l'office du juge s'accomplit au sein du Tribunal, son ca-
ractère le suit au-delà et le soumet partout aux regards de l'opinion 

publique. Appelé comme tous les citoyens à l'exercice de ces droits pré-
cieux, qui sont aussi de sévères devoirs, ne remplira-t-il pas encore 
une mission salutaire si, dans le mouvement passionné des esprits au 
milieu des corn! i:-; que se livrent, au nom du bien public, les opinions 
rivales et les i h êts opposés, on le voit, avec l'ascendant d'une position 
respectée et Piiii . ■mec plus saine des institutions et des lois, appor-
tant toujours au secours de la raison cette fermeté des convictions et 
cette impartialité de l'esprit dont il s'est fait une heureuse habitude, 
faire comprendre à tous par l'autorité de ses exemples et de ses con-

seils que la force des Etats et le bonheur des peuples ne peuvent exister 

sans la stabilité des lois. 
« Avocats , 

» Quand nous désirons la stabilité dans les lois* nous devons vous 

avoir pour approbateurs et pour auxiliaires. 

(1) « Les idées du juste et de l'injuste deviennent complettes, lors 
j qu'ayant considéré que Dieu nous destine à la société, et que, par 
» conséquent, il veut les moyens propres à la conserver, nous en con-
» cluons qu'il nous ordonne d'observer les lois établies pour le maintien 
» de l'ordre. Dès que nous savons qu'obéir aux lois, c'est obéir à Dieu, 
» nous avons une notion exacte de la justice.» (Condillac, Ilist. anc, t.3, 

p. 238.) k . , , 
(2) Tacite signale ainsi l'une des causes qui précipitèrent la chute de 

la république romaine : 
« Jam que non modo in commune, sed in singulos homines, cunctas 

i quEestioues, et corruplissima republica plurimre leges.» 
Nous avons eu aussi une époque où les jours ne suffisaient plus aux 

législateurs. On a compté que la Convention avait publié, en quatre ans 

et neuf mois d'existence, 11,210 décrets. 
Le continuel remaniement des lois fut pour beaucoup dans les mal-

heurs du bas-empire. Justinien luj-même ne put se soustraire à ce fu 
neste entraînement. Il détruisit pour ainsi dire l'harmonie et l'action 
bienfaisante de ses Codes immortels par ses 170 Novelles, la plupart 

aussi frivôles par le but que bizarres par les motifs. 
t II en existe encore un monument parmi nous (dit Montesquieu en 

» parlant du mauvais gouvernement de Justinien) : ce sont les lois de 
» cét empereur (les Novelles), où l'on voit dans le cours de quelques 
» années la jurisprudence varier davantage qu'elle n'a fait dans les trois 

» cents dernières années de notre monarchie. 
. Ces variations sont la plupart du temps de si petite importance, 

» qu'on ne voit aucune raison qui eût dû porier un législateur à les 
» faire, à moins qu'on n'expliquececi par l'histoire secrète (de Procope), 
» et qu'on ne dise que ce prince rendait également ses jugemens et ses 

» lois. » 
L'Angleterre a toujours résisté aux remaniemens trop frequens ou trop 

brusquas de sa législation , et cependant elle n'a manqué en aucun 
temps de gens qui l'excitaient àla changer. Voici comme en parle Hume, 

Histoire d'Angleterre : 
< Un autre parti invectivait contre la jurisprudence du pays, et sous 

le prétexte de simplifier l'administration de la justice, il proposait de 
renverser tout le système de la législation anglaise, comme trop liée au 

gouvernement monarchique. » , 
(5)Quod caret alterna requie durabile non est. (Ovin. Héroiq.) 
(i) Scire leges non hoc est verba earum tenere sed, vim ac potesia-

*em. S LiL l.fit. lH.îeg.î?^ 
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- Comme nous, vous voulez qu'elles soient comprises et respectées, et 

vous avez appris, par la méditation et l'expérience, où sont les sources 

de leur autorité. . . -, 
» Votre Ordre s'enorgueillit justement de son antique origine; jaloux 

de ses vieilles traditions, il Us maintient et les honore; et c est dans 
leur observation fidèle qu'il trouve, encore aujourd'hui, ses droits les 

plus nobles et ses titres les plus sûrs à l'estime des magistrats et à » 

confiance des citoyens. 
» Avoués, 

» Vous concourez aussi à l'exécution des lois, et c est par leur exécu-
tion que le public les juge. En vous pénétrant de leur esprit en respec-
tant scrupuleusement leui s dispositions, faites toujours qu'il en mxar-
naisse la justice, et vous contribuerez par-là même à leur stabilité. » 

Après ce discours, la Cour reçoit le serment des membres du 

Conseil de l'Ordre. 
-—— MiiiÉiillHilM " — 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

( Présidence de M. de Belleyme. ) 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

Aujourd 'hui, à midi, le Tribunal de première instance de la 

Seine a tenu son audience de rentrée sous la présidence de M. de 

Belleyme. 
M. le procureur du Roi a pris place avec MM. les substituts. 

M. Meynard de Franc, substitut de M. le procureur du Roi, 

s'exprime ainsi : 

« Messieurs, 
Un usage solennel appelle chaque année le ministère public à inau-

gurer la reprise de vos audiences en recommandant au souvenir fidèle 
des magistrats quelques-unes des vérités immuables sur le respect 

desquelles l'ordre social repose en sûreté. 
» Les vertus et les devoirs intimes des fonctions judiciaires servent de 

texte habituel à ces sortes de discours : matière féconde, inépuisable, en 
présence des obligations nombreuses qui nous sont dévolues et des no-

bles modèles qu'il nous est donné de comtempler sans cesse ! 
» Comme nos devanciers, Messieurs, nous serions

/
facilement porté à 

célébrer les hautes qualités nécessaires pour bien remplir la tâche la-
borieuse que le juge poupsuit secrètement au tribunal de sa conscience, 
et laissant aussi parler l'expérience acquise au contact même de vos tra-
vaux, il nous serait doux de suivre les voies ordinaires où nous rencon-
trerions plus sûrement votre indulgeuce, 

• Mais, quand tout à l'heure à peine, au milieu d'une tranquillité pro-
fonde, un affreux malheur, le plus imprévu de tous, a éclaté près du 
trône ; quand les cœurs en sont encore si vivement touchés, etqueles 
yeux restent fixés sur le pouvoir auguste placé au sommet de la so-
ciété pour s'assurer de quelle manière il supporte un tel coup, person-
ne, en ces momens, voudrait-il se soustraire à l'empire des préoccupa-
tions communes, en décliner les conséquences, méconnaître la part d'ef-

forts qu'elle lui impose? 
» Et s'il est vrai que toutes les forces de l'Etat se coalisent alors pour 

raffermir la confiance du trône et du pays, les gens du Roi trouvent as-
surément lenr place marquée dans ce grand concours national. 

» Organes connus de la loi, dépositaires de la spontanéité de la jus-
tice, eux qui sans relâche vont en porter le flambeau, en répandre les 
bienfaits jusque dans les rangs les plus serrés de la société, ils forment 
une correspondance sûre entre la royauté et les peuples. A ce titre, de-
vant les intérêts graves du temps où nous sommes, comment, au point 
de vue des méditations qui sont de leur domaine, leur voix pourrait-elle 

demeurer silencieuse ? 
• Si nous ne nous trompons, Messieurs, ce sera donc encore nous ren-

fermer dans le cercle aujourd'hui tracé autour de nous que d'essayer 
rapidement de montrer comment la restauration de l'ordre politique en 
Europe, après les temps de barbarie, a été l'œuvre de l'alliance de la 
royauté et de la justice ; que la centralisation du pouvoir monarchique 
s'est effectuée par la centralisation de la juridiction elle-même ; qu'en 
France, notamment, les formes monarchiques et judiciaires se sont 
développées et consolidées ensemble; que c'est sous la sauve-garde pro-
tectrice du lien qui les unit que prospèrent avec honneur l'agriculture, 
les arts, le commerce, l'ordre et la paix des nations. 

Aussi les souverains qui ont laissé une mémoire impérissable, bénie par 
les générations d'âge en âge, sont toujours ceux dont le règne s'est si-
gnalé par de beaux monumens de législation, parla réforme et le per-
fectionnement des lois. 

• Aussi, encore, pouvons-nous ajouter qu'aux époques mémorables de 
notre histoire, les grands magistrats n'ont jamais failli au pouvoir royal 
pour combattre, pour vaincre, et, si le malheur des temps fit qu'une fois 
ils succombèrent ensemble, pour se relever glorieusement avec lui. 

» Puisse ce sujet, Messieurs, renfermé dans de sages limites, répondre 
à la disposition de vos esprits! Puissent les enseignemens que rappelle 

ce Palais même nous soutenir à la hauteur de la mission qui nous est 
confiée. 

• C'est ici en effet, au sein de l'ancien palais des comtes de Paris, que 
saint Louis travailla d'une main ferme à réunir les élémens épars jus-
que là d'une monarchie puissaisle, et que jaillirent de sa couronne, 
pour l'admiration du monde, les rayons les plus purs d'une justice in-

connue. 
» Dès longtemps l'ère de la barbarie n'existait plus. 
» Après avoir enseveli l'ancienne civilisation sous les débris de la 

société romaine, et réduit les provinces les plus fertiles, jadis animées 
par des populations immenses, à l'image des déserts dont elles s'étaient 
élancées, il sembla, pendant plusieurs siècles, que les hordes sauvages 
originaires de la Germanie eussent accompli la seule œuvre dont elles 
fussent capables : puissantes pour détruire, elles ne fondèrent jamais. 
Ou les vit conserver leurs traditions nationales les plus diverses ; 
et « simples possesseurs » au milieu de mœurs, d'habitudes et de lois 
étrangères, t les vainqueurs ne pensèrent pas même à se faire les légis-
» lateurs des nations vaincues (1).> Il leur manquait un centre d'auto-

rité pour cimenter leurs forces. 
» Du choc et de la combinaison primitive de principes si hostiles 

entre eux, résulta d'abord une anarchie complète, seul caractère cer-
tain de cette époque, jusqu'à celle où, fertilisée par la vigueur et la jeu-

nesse de ses conquérans, l'Europe ressuscita sous la forme d'empires et 
de royaumes nouveaux. 

» Dans l'état d'indépendance où vivaient les Barbares, le droit de 
commander emportait à la fois celui de conduire à la guerre et de ju 

ger. , 
» Les vengeances étaient implacables; chacun pouvait se faire justice 

des injures qu'il avait reçues ; des guerres atrbees naissaient entre les 
familles de l'offenseur et de l'offensé, et la loi consistait principalement 
en un tarif exact des meurtres, des blessures et des outrages. 

» Du reste, la superstition et l'ignorance cherchaient la solution des 
questions les plus difficiles dans les épreuves de l'eau, du feu et du 
combat judiciaire surtout, qui convenait si bien au hénie violent d'hom 

mes toujours en armes. 
» Quant aux jugeurs, les usages autorisaient la partie condamnée à 

fausser le jugement, c'est-à-dire à offrir le gage de bataille, en les dé-
clarant faujc, traîtres et méchans à ceux qui avaient rendu la sentence. 

» Faut il ajouter, Messieurs, qu'on arrivait ainsi au bouleversement 

absolu de la propriété et de la liberté? 
» Le régime féodal se fit aisément jour à travers les déchiremems de 

toute espèce qu'entraînait un pareil désordre : t II subordonna les pos-
» sesseurs de terre les uns aux autres, les lia par un intérêt commun, 
» et forma entre eux une ligue qui les mit à même de se défendre contre 
» les invasions delà force. » L'auteur de l'Origine et des progrès de la 
législation française assimile encore la tenure féodale à une haie dont 
on entoure les propriétés pour en écarter les animaux rnalfaisans (2). 

Une première fois, en effet, le faible ne trouvant pas de protection 
dans la loi , se mit en servage, avec son champ,sous le patronage de ceux 

qui pouvaient le conserver parla force. 

Plus tard, à mesure qu'une société s'organisa avec ce svstèmp i 
gneuis relevèrent les serfs autour d'eux pour accroître, p»
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cipation, leur autorité personnelle, et ils firent la concession des . n " 

moyennant des charges et des services. De là le vasselage dans tn , es 

hiérarchie ; mais de là également la souveraineté attachée au sr I 
justice qui devint alors patrimoniale comme elle. ' et 'a 

A l'exemple de toutes les institutions poussées dans leurs limite 

trèmes, la féodalité a succombé ; du reste, situation transitoire e I P 

pouvait durer qu'un temps; mais sachons avouer qu'en pesant sur ]Ve 

rope, et/que ce fût de sa part instinct ou volonté, elle n'en portai 
moins dans ses flancs les principes régénérateurs de la civilisât;»» pas 

derne qu'elle répandit en abondance. viiuanon mo-

» Chaque pays s'y façonna selon l'esprit de ses hahitans et la nat 
de son climat, selon que le comportaient les vestiges qu'il

 ava
j
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tenir de ses anciennes lois. pu re-

Certes l'autoiité royale avec sa puissance, la justice avec l'ordr s 

gulier de ses admirables développemens,étaient loin d'apparaître ei c ' e* 
mais on les devinait, mais on en sentait le besoin. Les souverain°r' 
partielles qui se dressaient à l'envi reconnaissaient déjà au-dessus d> T 
le un pouvoir public qui servait à grouper les Etats. D'un autre cot~ 
déjà, par le travail simultané dont nous esquissons les traits, ce pouv 

public s'essayait à créer le ressort d'une juridiction supérieure caimw'' 
de nationaliser les masses en se rapprochant d'elles, et en assurant ai 6 

hommes l'exercice des droits imprescriptibles inhérens à l'humanité * 
» Ce fut, on ne saurait en douter, la persistance du recours à la ms 

tice d'un chef suprême qui, avec le temps, parvint à triompher de laféo" 
dalité ; si d'autrês causes y contribuèrent, sans doute, jamais malgré leu" 

importance, elles ne furent qu'accessoires et secondaires. Tel se produit 
de toutes parts le caractère de l'époque qui nous occupe. 

» Même dans les Pays-Bas, où l'autorité des communes suscila de sé-

rieux obstacles à l'introduction des appels, où elle en modifia lescondù 
tions d'une manière sensible, les seigneurs se virent obligés de s'y sou" 
mettre,et il faut remarquer que, contemporaine de la centralisation des 
états-généraux à Bruxelles, la centralisation de la haute-çour à Malines 
s'opéra par la réunion sous une seule domination de toutes les pro. 

vinces. 
» En Allemagne, les monarques étaient élus et faibles ; vainement ils 

comprenaient tout le biei-.fait de l'unité dans l'action judiciaire: leurs 
efforts pour l'établir ne parvinrent pas à triompher de princes qui 
avaient contracté une ligue formidable contre le pouvoir impérial et 
contre ceux des vassaux de l'Empire qui n'avaient pas en main la mê-

me force. Aussi, après une longue lutte, )aBulle-d Or vint reconnaître 
à ces grands vassaux, sous la dénomination d'électeurs, le privilège 

seraient pas attraits à la cour de l'Empereur, ni eu que leurs sujets ne : 

'(*)■' 

(1) Montesquieu, Esprit des Lois, 
(2) Bernarcfi, Introduction, xvij. 

première instance ni en appel, si ce n'est pour déni de justice ( 
« Les électeurs ne s'y méprirent pas ; dès ce moment ils se sentirent-

promus de droit à l'indépendance, et, devenus souverains eux-mêmes 

que firent-ils? Aussitôt ils adoptèrent chez eux les institutions qu'ils n'a-
vaient refusées à là suprématie nominale de l'Empereur qu'afin d'éviter 
une suzeraineté générale effective ; ils introduisirent dans leurs propres 
Etats un ordre de justice qui satisfit aux besoins des peuples en les iden-

tifiant à eux. 
Combien d'autres exemples prouveraient que,malgré l'instabilité des 

choses humaines et les révolutions qui en dérivent, surtout pour les so-

ciétés nouvelles, malgré les transformations diverses auxquelles la plu-
part de celles de l'Europe ont été soumises depuis les germes de la civi-
lisation renaissante, se sont alors uniformément développées sous l'in-
fluence vivifiante delà royauté et delajustice! 

» S'il est trop long de les énumérer tous, nous ne saurions cependEnt 

nous dispenser de jeter quelques instans nos regards sur l'Angletene. 
Aucun pays ne dqit davantage à l'alliance dont nous parlons, parce 
qu'il fut le premier où le pouvoir monarchique et le pouvoir judiciaire 
se concentrèrent d'une manière stable aux mêmes mains. 

Là ces trois mots : le Roi, la loi, la liberté, n'ont qu'un même 
sens ; ils ne réveillent au moins que des pensées identiques qui, pui-
sées à une source unique, se confondent toujours ensemble. 

» L'organisation de la Grande-Bretagne, si forte qu'elle semble délier 
l'action du temps, tient aux causes que nous avons déjà signalées. Les 
rois y jouirent de bonne heure d'une autorité qui leur permettait de 
protéger avec efficacité leurs arrière-vassaux contre l'oppression des 
haut-barons. Cette grande autorité, il la devaient principalement à l'é-
tendue de leurs domaines d'où naissait pour eux l'étendue de la juridic-

tion. 
«Les améliorations dont ils fortifièrent l'administration de la justice 

parmi leurs vassaux immédiats à l'aide de dispositions tutélaires où se 

remarquententreautres le rétablissement de l'anciennegarantie mutuelle, 

la régularisation des cours de comtés, et la surveillance confiée aux ju-
ges ambulansdu roi, tentèrent les désirs de la sous-inféodation ; en ef-
fet, les arrière-vassaux s'efforcèrent de faire évoquer, devant les cours 

permanentes établies à Londres, leurs causes pendantes devant les cours 
seigneuriales, et celles-ci allèrent, s'affaiblissant chaque jour, c'est à-dire 
que la société tendait à la reconstitution politique. 

> Mais ce qui devait achever de réduire plus sùremeut encore l'in-
fluence de la féodalité et des liens de clans, nous le trouvons dans l'in-
troduction du jugement par jurés ; ce niveau de justice abaissa la puis-
sance mitoyenne que la suzeraineté des grands-vassaux élevait entre le 
souverain et le peuple; il scella l'union des peuples et des souverains ; 
car ce n'était point assez pour les rois de doter les citoyens de la justi-
ce, ils voulurent même les y associer pour les mieux garantir des abus 

de la force dont ils avaient long-temps gémi. 
» Honneur à de pareilles lois! et quelle qu'ait été la véritable origine 

du jury, honneur aux princes éclairés qui l'ont naturalisé en Eu-
rope pour marquer eux-mêmes les justes bornes de leur autorité ! Palla-
dium de la liberté individuelle, expression énergique de l'égalité devant 
la loi, il se montre par cela même un des auxiliaires les plus sûrs comme 
le complément nécessaire des monarchies où nous le voyons fondé. 

» De cecoupd'ceil rapide sur l'état de l'Angleterre au moyen-àge,-par 
rapport au sujet qui nous occupe, et du dernier trait qui le distingue, 
nos investigations, Messieurs, se reportent naturellemant vers la France. 

» Au temps de la monarchie naissante, les esprits droits pensèrent 
qu'il n'y aurait de justice assurée que par la force ; mais le commande-
ment militaire, qui les donnait toutes deux, ne tarda point à livrer la 
nation à des oppressions arbitraires, contre lesquelles la couronne man-

quait de ses plus essentielles prérogatives. 
» La confusion fut telle, qu'après avoir, dit M. Merlin, dégradé le mo-

narque sous la première race, elle finit sous la seconde par dégrader la 

monarchie. 
» Car, si devantle génie de Charlemagne, les progrès de la barbarie, 

qui menaçait de faire disparaître les dernières traces de l'ancienne ci-
vilisation, s'étaient arrêtés, sous ses successeurs la décadence morale et 
politique que comprimait sa main vigoureuse ne tarda pas à reprendre 

un libre cours. . . 
> La faute n'en fut pas à cet empereur glorieux. Le travail d'unile 

par lui si heureusement tenté se perdit sur la surface d'un trop vaste 
empire ; tant de nations étrangères entre elles n'avaient pas été assez 
longtemps enserrées dans les étreintes d'une même domination pour 
rester unies. Le démembrement du colosse carlovingien s'opéra 'enie-

ment sous leurs efforts communs; mais lorsqu'il enfanla de nouvelles 
divisions d'états etde peuples, les germes de force et de justice seines 

par le fondateur de l'empire n'avaient pas péri dans la tourmente; le" r 

esprit vital surgit au contraire de toutes parts, et notre patrie recueillit 
avec respect ce précieux héritage d 'un de ses plus grands rois. ' 

» Sous la troisième race la féodalité subjuguait la couronne elle-rne-
me; mais ce ne fut pas un de ses moindres bienfaits que le trône n ap-
partînt plus solidairement à tous les enfans du dernier souverain; ex 
France vit dès ce moment ses institutions se développer progressive^1' 
sous la succession de princes la plus longue dans une même fann 

qu'ait admirée l'Europe. ,
 a 

» D'un autre côté, le régime féodal anéantissait le droit personne 
chacun de suivre une loi différente; celle du seigneur et du lieu o> 
geait tous les vassaux, celle du maître tous les serfs de son doniai , 
et la variété de législation ne subsistait plus que d'un pays à un autre^ 

(1) Bulle-d : 0r,ch.3-6} Mayer, Instruction ju<ii*iaïfë
s
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 habilement en leur qualité memede premiers 

* ■„« de tous les fiefs du royaume ; jamais ils ne refusèrent la con-
^

UZer
f 'nn oui seule pouvait rendre les chartes des communes valides- et 

• m livrés ■ et comme ils semblaient ainsi contracter l'engagement de dé-
?

e
|dré les 'franchises des villes qui l'obtenaient, leur autowte vint sans 

Jtfort
 s

'jnterposer entre les seigneurs et leurs vassaux. 
i Ces chartes fixaient notamment la peine des délits les plus tre-

uuens et garantissaient à tous les membres de la commune le droit de 

n'être' jugés que par des officiers de leur propre choix. Les cours ieo-
dales se trouvèrent ainsi démembrées; et, de plus, on n'attribua pas aux 
juridictions municipales, malgré leur origine, le caractère de justices 

seigneuriales, mais on les considéra, au contraire, en conséquence de 
la confirmation des chartes, comme appartenant à la classe des justices 
royales: à ce titre elles s'administrèrent au nom du Roi, conformément 

à ses ordonnances. . , 
, Jamais eucoré la maxime que toute justice émane du souverain n a-

vait reçu de plus expresse sanction. 
> Une autre cause d'union et de force prit place à côte de ceile-ci. 

, L'établissement des communes précéda de peu celui des bourgeoi-
dont la France fut redevable directement à la bienfaisance de ses 
• les villes où ils les fondèrent obtinrent les mêmes privilèges que 

les communes, mais sous des formes plus douces; et, comme les con-
cessions en avaient été volontaires, l'influence protectrice du principe de 
force et de liberté d'où elles découlaient entraîna bientôt les populations 
à se fixer dans les villes royales ou à s'y attacher; les justiciables du 
roi s'en augmentèrent pendant que ceux des seigneurs diminuèrent 

d'autant. ,<"'", . . . 
> Vers ce temps, les élémens de la réorganisation politique acquirent 

plus de consistance encore lorsque les peuples chrétiens se croisèrent et 
se précipitèrent en Orient pour y exercer d'héroïques représailles. 

> Animées sans doute par l'esprit de chevalerie qu'avait excité naguère 
l'aspect de la justice partout violée, ces guerres saintes réunirent sous 
les mêmes drapeaux des masses nombreuses. « On leur doit la recompo-
, sition des armées nationales, décomposées par les petits cantonnemens 

> militaires de la féodalité (2). » 
> Elles produisirent en outre, parles soins de Godefroy de Bouillon, 

élu roi de Jérusalem, un des monumens remarquables de notre histoire 
législative: les Assises de ce royaume sont le code où l'on écrivit les cou-
tumes des peuples qui avaient marché à la première croisade ; et ces 
peuples étant presque' tous d'origine française, elles passent avec raison 

pour une des sources les plus pures de notre ancienne législation. 
• Si nos ancêtres ne réussirent pas à en naturaliser les dispositions 

dans les pays lointains qui échappèrent promptement à leur autorité, il 
est aisé de comprendre l'influence qu'exerça ce corps de lois sur des 
hommes si longtemps étrangers de mœurs et d'usages. Réunis par un 

même désir de vaincre dans un sentiment d'honneur commun,- ils co-
existaient en quelque sorte, et durent recevoir souvent les inspirations 
d'une règle uniforme. 
(-',» Dans quelques-unes de ses parties le Recueil des Assises annonce la 
connaissance du droit romain, et il importe de remarquer que l'étude de 
ce droit vint bientôt à son tour aider la transformation sociale à laquelle 
nous assistons. D'une part, la marche lente de ses formes préparait un 
frein salutaire à la violence du caractère national ; d'un autre côté, l'en-
seignement d'une loi si favorable à la prédominance de l'autorité royale 
îninaît sûrement dans les esprits désireux d'une civilisation meilleure 
l'empire des principes féodaux dont la tendance était de l'entraver sans 

cesse. 
» Tout concourait ainsi à rendre plus évidentes chaque jour la nature 

et la destination delà royauté-, son ascendant moral prévalait : elle ne 
présentait plus l'idée vague du privilège restreint, presque stérile et ina-
perçu durant de longues années, de la suzeraineté, mais la notion précise 
d'une puissance régulière, pleine de grandeur et de sève. 

• Cette puissance, Philippe-Auguste l'augmenta d'une manière nota-
ble. Aidé du secours armé des communes, le vainqueur de Bouvines 
resta maître des riches domaines qu'il avait conquis sur la confédération 
féodale liguée contre lui ; et cependant il n'en sut pas moins obtenir le 
concoursdes hauts barons pour promulguer, de leur avis, des ordon-
nances qui acquirent ainsi force de lois dans toute l'étendue du royau-
me ; en sorte qu'on trouve en lui visiblement le premier prince de la 
troisième race qui ait entrepris des essais propres à généraliser la lé-
gislation, et son règne laissa entrevoir que l'unité monarchique et judi-
ciaire s'échapperait bientôt triomphante deâ entraves séculaires dont 
elle se sentait encore embarrassée. 

» La gloire d'en assurer le développement était réservée à saint Louis, 
au héros modèle du moyen-ùge, au souverain qui semble clore et cou-
ronner la grande époque historique dont nous parlons : l'humanité ne 
dira jamais son nom sans l'accompagner de l'expression de la vénération 

la plus tendre. 
» Nous ne prétendons, Messieurs, que résumer en peu de mots l'en-

semble des travaux législatifs en raison desquels sous son règne les di-

snilten.,' "V '°° 0SÏ"M d.»"* la classe dès baux à rente? L'intimé a 
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l'avait assise; elle se retirait devant les influences partout secourables I 
de la couronne; mais il lui restait encore son indépendance qui va céder / 

à son tour. ■' , 
» Rédigés par t grand conseil de sages hommes et de bons élevés» (1), 

les Etablissemens consommèrent l'œuvre du monarque immortel dont la 
justice avait plus d'une fois alors franchi les limites du royaume pour 

régler les différens des princîs étrangers. 
» Ce Code ordonna de nouveau l'aboliiion du combat dans toutes les 

terres de son domaine et en toutes querelles; il introduisit en rempla-
cement les formes d'une procédure régulière, et ne tarda pas à briser 
le droitformidable de dernier ressort que les juridictions seigneuriales 

avaient usurpé. . */ '"\ 
• Déjà l'intervention des suzerains qui prétextaient l'obligation de 

veiller aux intérêts des arrière-vassaux en leur rendant eux-mêmes la 

justice quand le vassal la refusait, avait donné ouverture à une espèce 
d'évocation cauuue sous le nom d'appel de dëfaute de droit, mais qui 
ne remplissait pas assez les desseins de la suprématie royale. 

» Lorsqu'il fut institué que, dans les cours du roi, les appels de faux 
jugemens seraient décidés sans bataille, d'après les moyens respectifs 
des part es celles-ci, au lieu déporter 1 appel contre les pairs du fief, .le 

dirigèrent de préférence contre les seigneurs eux-mêmes, parce que c'é-
tait attribuer compétence à la juridiction royale, où elles évitaient les 

hasards du combat. - , 
» On y trouvait « une [manière de procéder plus naturelle, plus rai-

» sonns'ble, plus conforme à la morale, à la religion, à la tranquillité 
» publique, à la sûreté de la personne et des biens (2). » 

» Quelques seigneurs durent se montrer accessibles à ces considéra-
tions ; d'autres se laissèrent influencer en outre ppr l'appât de l'amende 
de fol appel établie au profit des premiers juges; mais, sans nous arrêter 
à la différence des motifs qui les déterminèrent, nous retenons seule-
ment que partout où ils adoptèrent le règlement de saiiit Louis, les ap-
pels de leurs juridictions furent transférés au roi. 

» La royauté recouvra ainsi ce ressort de justice qu'elle avait depuis 
si longtemps perdu, et qui, pour nous servir des énergiques expressions 
de Loyseau, est le plus fort lien qui soit pour maintenir la souverai-

neté (5). 
» L'usage des lettres de sauvegarde qui exemptaient de la juridiction 

des seigneurs; la séparation des fonctions judiciaires d'avec les emplois 
financiers; d'importantes réformes concernant les monnaies, et les ordon-
nances sur les métiers suffiraient à la nomenclature sommaire des actes 
qu'il nous reste à citer, si nous ne devions y ajouter cette œuvre mé-
morable dite la Pragmatique, par laquelle le seul de nos souverains qui 
ait obtenu le surnom de Saint affranchissait sous un autre rapport en-
core la couronne de France en fondant l'indépendance de notre Eglise 

contre les entreprises de la cour de Rome. 
» La révolution qu'opérait ce vaste ensemble d'organisation publique 

trouva, Messieurs, un véhicule puissant dans le sentiment de nationalité 
qu'excitaient à la fois des accroissemens considérables du territoire de 
l'Etat. En effet, la grandeur et l'unité renaissaient rie concert par le 
courage chevaleresque et la profonde politique de Philippe-Auguste, 
par la justice prévoyante et la constante sollicitude de son vertueux 

successeur. 
» Toutes les causes se réunissant pour rendre les appels plus nom 

breux, il fallut les assujétir à des formes déterminées. 
» Saint Louis fixa d'abord quatre époques annuelles où une partie de 

son conseil se formait sous la dénomination de Parlement pour en cou 
ÏÎEti tî*G 

» Bientôt en 1502 parut de Philippe-le-Bel une ordonnance qui ren-
dit la justice sédentaire, en prescrivant qu'il se tiendrait deux fois l'an, 

deux Parlemens à Paris, un Echiquier à Rouen, de Grands Jours x 

Troyes, et un Parlement à Toulouse. 
» Cet acte mérite d'autant plus notre attention qu'en même temps les 

juridictions royales qui jouissaient du droit du dernier ressort la perdi-
rent, : il n'était plus nécessaire àla meilleure distribution de la justice 
de le leur conserver. On put donc appeler de leurs sentences au Parle 
ment de Paris, qui reçut tous les appels ; et la maxime qu'il n'y a entre 
les seigneurs et le vilain autre juge furs Dieu fut abolie (4). 

» Ici, Messieurs, se termine la majeure partie de la lâche que nous 
nous sommes imposée. Le régime féodal a vécu, c'est-à-dire que le prin-
cipe vital s'éloigne de lui pour porter ses émanations activés au cœur 
de la royauté, qui seule désormais va les absorber et les distribuer dans 
toutes les veines du corps social, mais selon la règle d'après laquelle « res 
J mœurs nouvelles sont au milieu des anciennes mœurs comme les 
» jeunes générations qui grandissent sous la protection des vieilles gé-
» nératioils dont elles sont sorties (5). » 

» Les preuves qui précèdent ne justifient-elles pas assez 
verainetô politique a conquis sa place au moyen-âge sur les 
juridictions seigneuriales? Qu'elle ne se serait pas constituée si elle 
n'eûten mêmetemps reyêtu le caractère de la souveraineté judiciaire ? 
Que c'est appuyée sur la justice que la royauté plana au dessus des pou-
voirs rivaux comme la seule croyance nationale des peuples? 

De là elle domina la foi publique et entraîna successivement dans sa 
sphère tous les élémens de force qui se détachaient de la ruine des au-
tres institutions. 

» Il n'appartient pas à notre sujet de la suivre dans la vaste carrière 

, Mais salut et reconnaissance plus qu'à tons a_utre«,à TOUS,L«U^ XIV 

que la sou-
débris des 

qui s'ouvrait alo'rs devant elle; mais jetons en nous retirant un dernier 
coup-d'œil sur les suites de l'alliance dont nous parlons, et nous verrons 
s'établir la permanence des Parlemens, les seigneurs des fie's s'en 
éloignent pour ne pas changer leurs épées en écritoires, suivant l'ingé-
nieuse expréssioh d'Etienne Pasquier, et l'administration de la justice 

arriver aux mains des hommes de loi. 

e l'autre la prescription de ses engagemens. Riën dans' cette 
ûtre assimilé à une créance qu'aurait eue le sieur 
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par les réserves qu'il se fait et par les con-

uunc, mais seulement a mesure des acquisitions : d'où résulte la 

nécessite d inscriptions subséquentes qui spécialisent les nou 
veaux biens échus. 

Le droit particulier ouvert par l'article 2130 laisse subsister la 

spécialité, il ne déroge à l'article 2129 qu'en ce qu'il autorise ex-

ceptionnellement l'affectation des biens à venir, mais tou-

jours a la charge que les tiers seront avertis par une inscription 

spéciale et désignât. ve : car l'article 2158 ne dispense de la dési-

gnation que les hypothèques légales ou judiciaires, et non les hy-

pothèques spéciales dont il s'agit dans le cas de l'article 2130. 
Ce système a été proscrit par l'arrêt qui suit : 

» La Cour, 

» Attendu qu'après avoir posé dans l'article 2129 le double principe 
que la spécialité est de l'essence de l'hypothèque conventionnelle, " que 

Code ZlYf P?rentêtre
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 2130
 en au orf-

santle débiteur dont les biens sont insuffisans pour la sûreté de la 

l?M,f
 «l

ue
,
chacun de

. «"«qu'il acquerra par la suite "de-
meure affecté a mesure des acquisitions ; • ' - ' 3 

. Attendu que la stipulation autorisée par cet article crée une classe 

particulière d hypothèque conventionnelle, laquelle, comme toute hypo-
thèque, doit être inscrite dans les mêmes termes qu'elle a été consti-
tuée; elle ne peut être que générale, puisqu'il serait impossible de dé-
signer ni 1 espèce m la situation d'un bien à venir, qui peut-être n 'evU 

tera pas; il faut naturellement qu'elle précède l'acquisition, afin d'ob 
tenir 1 effet que chaque immeuble soit atteint par l'hypothèque au mo 
ment même ou il devient la propriété du débiteur; 

» Attendu que rien n'autorise à prétendre que l'inscription doit At™ 

renouvelée et spécialisée à chaque appropriation; cette formalité serait 
sans intérêt pourles tiers qui sont avertis par l'inscription générale la 
quelle s'étend sur les biens qui adviendront au débiteur dans l'ai rnndk" 
sèment du bureau où elle a été prise; l'assujétiss^nent à une nouve IP" 

inscription aurait pour résultat de rendre le plus souvent illusoire la 
taculte accordée, dans des vues d'utilité publique, par l'article 2130-
aussi cette exigence ne se fonde sur aucun texte elle est mô 
me en opposition avec les expressions dudit article' portant aue 
« les biens a venir sont affectés à mesure des acquisitions ;, ce 
q . n aurait pas heu s'il fallait, en outre et après l'acquisition, 
2" . ? créancier s inscnvi expressément sur l'immeuble à l'é-
„ard duquel rien ne vient lui manifester l'appropriation de son débi-

enÛeïeftït.
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. Tuus ces swveraius, Messieurs, ayant solidement pou 
constitué la puissance remise entre leurs mains, leur règne a ete celui 

de l'équité et de l'égalité devant, la loi, dans la même mesure • 
» Ainsi que le démontre en effet le profond historien de la civ hwtion 

en Europe, c'est « comme dépositaire et protectrice de 1 ordre public ue 

» la justice générale, de l'intérêt commun; c'est sous les traits a une 
» grande magistrature, centre et lien de la sociéfe, que la royautc mo-

» derne s'est montrée aux yeux des peuples, et s'est appropriée leuis îor 

» cesen obtenant leur adhésion. » (i.) . 
» La prodigieuse flexibilité de sa nature lui a d'ailleurs permis de re-

cevoir des modifications nombreuses, de se combiner avec leselemens MM 

cidens auxquels les circonstances ont donné crédit, et de servir mieux 

que ne l'eût pu toute autre forme de gouverntment les nécessites succes-

sives qui se sont présentées. 
De plus, dans les constitutions monarchiques, c'est d'elle, la royau-

té, qu'émane toute justice par une sollicitude inépuisable dont sa per-

pétuité même adoucit les allures extérieures; elle maintient les droits 
des individus dans de sages relations avec les droits de l'Etat et (Je la 

communauté : ce sont les siens. En veillant à l'exécution prompte et im^ 
partiale des lois, en réprimant les tentatives de prépotence qui tendraient 
soit à les éluder, soit à les violer, elle pourvoit à sa propre conservation : 

n plus large développement des forces pacifiques des sciences, des arts, 
es lettres, de l'industrie, de toutes les activités enfin d'où naît la pros-

périté publique, découle nécessaiiement d'un ordre politique dont ta 

paix et le maintien de l'ordre sont le but. 
» Enfin, que de l'administration intérieure des Etats européens, nous 

passions à'observer leurs rapports internationaux, un nouveau gage de 
sécurité, résultant de l'uniformité des bases sur lesquelles repose le plus 

grand nombre, viendra frapper nos regards. , ■ 
» En prenant, Messieurs, l'histoire à ce point de vue qui ne resuite 

pas des exagérations d'une théorie systématique, car les aperçus grou-
pés par nous appartiennent à la plume des publicistes les plus distin-

gués dans les opinions politiques diverses, on se rend aisément compte 
de l'amour et du dévoûment que portent les Français au régime monar-

chique, et des inquiétudes qu'excitent les événemens propres à l'ébran-

ler. -
Aussi, se sont-elles produites vives, profondes, universelles, a la mort 

récente de ce jeune prince placé sur le premier degré du trône, l'honneur 
de sa génération, l'orgueil de nos armées,, l'espoir du pays comme fils 
et comme père^ qui était déjà un lien si cher entre la haute sagesse du 

présent et les destinées impérissables .de l'avenir. 
» Jour néfaste qui le vis tomber tout-à-coup pour ne plus se relevé^ 

tu as été marqué d'un deuil que notre langue est impuissante à ra-
conter ! Il se résume dans ces simples paroles imitées du prophète : 
t Le monarque a pleuré, et le peuple lui a répondu par ses larmes. » 

Cependant, qu'après avoir payé son tribut d'affliction et de prières a 
cette doulouseuse commotion, la France, notre immortelle natrie, prenne 

exemple maintenant du courage de son Roi ! Sans faire taire sa souf-
france paternelle il se confie avec fermeté dans la force de la monar-
chie, dans les puissantes ressources de nos institutions, du sein des-

quelles une nouvelle espérance s'élève au moment même où nous 
échapnel'espérance, si soudainement enlevée. 

» C'est à nous surtout, Messieurs, qu'il convient d'imiter et de revê-
tir sa noble assurance. Si pour asseoir la justice, ce bien suprême; si, 
pour en favoriser la progression souvent menacée, la royauté n'a jamais 
fait défaut aux magistrats, n'oublions pas que, par une réciprocité tou-
chante, les magistrats, quand la tempête publique a grondé, n'ont pas 
cessé de défendre le tiône au poste le plus périiieux. 

» Autres temps, autres mœurs; l'époque n'est pins où le pouvoir judi-
ciairerespiraitla politique; et dansle cortège des de Thou,des Lamoignon, 
des Daguesseau, des Talon, des Brisson et des Séguier, nous ne verrons 
pas reparaître lés imposantes figures parlementaires qui ont rempli les 
vastes cadres des siècles précédens : Lhospital, une de ces hautes ver-. 
tus,.« un dé ces rares génies que le ciel montre à la terre dans les gran-
» des crises, et lorsqu'il veut arrêter les nations sur le bord des abîmes 

'» dans lesquels elles courent elles-mêmes se jeter (2). » 
» Achille de Harlay, dont la fermeté se tint inébranlable contre les 

édits funestes comme en présence de la colère des Guise ; Mathieu Molé, 
armé d'une intrépidité si imperturbable au milieu des fureurs populaires, 
qu'il semble àses adversaires eux-mêmes plusbrave que Gustave et que Tu-
renne ; Malesherbes enfin , le dernier de ces illustres hommes r 
jeune quand la monarchie florissait encore, il soutenait au prix de sa li-
berté les droits du peuple, mais il le savait étroitement enchaîné à ceux 
delà royauté; et, arrivé à la vieillesse, lorsque cette monarchie suc-
combait sous de criminelles attaques, toute son énergie se réveilla pour 
défendre avec un sublime dévoûment, cette fois au prix de sa vie, le 
monarque malheureux qui, lui aussi cependant, avait fait une belle 
part aux besoins de la justice. 

» Tous ces mémorables exemples ne sont pas perdus, Messieurs; l'his-
toire dira plus tard par quels faits de nos jours se traduisent les mêmes 
vertus; s'ils sont moins éclatans peut-être, l'état des choses le veut ainsi; 
n'allons pas le regretter. 

» Sous notre législation actuelle, en effet,- la justice constitue une 
œuvre plus générale, c'est à dire plus à la portée de chacun de ceux qui 
l'administrent. Touiours puissamment, s_oiimjse_à„l^imgulsip

!
p JiftWle^dg, 

du Soieii le montant de la prime échue, avec "dépens;*
 r

"° 

» En ce qui touche la demande de Grohé frères contre la conmaani» 
ta Salamandre ; p 8 

» Attendu que si, en fait, cette société a cessé ses opérations d'assu-
rances, Grohe frères ne se trouvent pas déliés de l 'obligation au'ils 
avaient prise vis à-vis d 'elle ; e H 

• Que dès lors les parties se trouvent encore dans la position qu'elles 
se sont créée; ; n 

» Qu 'aux termes de ces conventions, les discussions qui s'élèvent en-
tre les parties doivent être jugées par des arbitres-juges; que dès lors 
les parues doivent soumettre leur différend à la juridiction ar-
bitrale ; 

Par ces motifs, le Tribunal renvoie les parties à se faire juger par ar-
bitres-juges; dépens réservés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 3 novembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

i" Du nommé Abd-el-Eader-Zellouf-ben-Da'hmann, plaidant M« Des-
murs, avocat nommé d'office, contre un arrêt de la Cour royale d'À'ser 
jugeant criminellement, qui Je condamne à la peine de mort comme" 

coupable d'assassinat suivi de vol;— 2° De Marii-Jean-Baptiste D Huin 
(Seine), quinze ans de travaux forcés, attentat à la pudeur avec violen-
ces sur sa fille âgée de moins de quinze ans ; — 3° De Jules-Pierre Flo-
rent (Seine), cinq ans de réclusion, vol dans un atelier où il travaillait" 
— i" De Louis-Billière (Seine), vingt-cinq ans de travaux forcés vol oua' 
hfie étant en état de récidive; — 5° De François Dégoûte et Henn-Fré 
dénc Defornel (Seine), sept ans de réclusion, vol la nuit - — 6» De Re" 

noît-François-Vidal Fonblan et Philippe-Désiré Marion (Seine) le nre 
mier condamné à douze ans de travaux forcés, le deuxième à vingt ans 
de la même peine, p .nr vols avec effraction et faussés clés dans de* 
maisons habitées ; — 6° D'Antoine Marie Avinant (Seine), vingt ans de 
t "a vaux forcés, vols avec effraction et fausses clés dans des maisons ha-
bitées;-^ De J.-B. Bailly père, François BaHly et J.-B. Bai ~ comre 

un arrêt de la chambre d accusation de la Cour royale de Diion oui 
les ren voie devant la Cour d'assises de la Haute-Marne, comme accusés 
des crimes de taux en écriture privée et de commerce. 



V A vos côtés se plaêe et concourt à ce patriotique résultat l'ordre des" 
avocats, inconnu partout où les peuples sont opprimés, né chez nous dès 
que parut la justice des premiers tribunaux réguliers, auquel tiennent 

par tant de liensintimes et chers ceux qui portent la parole dans l'inté-

rêt de la société. La confiance des parties le rend un intermédiaire puis-

sant t pour taire passer la loi dans les mœurs de la nation, pour inspi-
» rer et entretenir un véritable esprit public, pour établir le liaison in-

» time qui existe entre les droits et les devoirs des citoyens (1). • 

Dans les temps où nous sommes d'ailleurs, le talent conduit à tout : e1 

combien d'exemples nous montrent les membres du barreau venant oc-

cuper avec distinction les charges de la magistrature! Ce que nous avons 

dit pour les juges s'applique donc bien aux avocats : pour ceux-là, c'est le 

présent, pour ceux-ci, c'est l 'avenir. 

> Il faut aussi compter au nombre des élémens essentiels du bien-être 

social, le respect et le sage emploi des formes par lesquelles on procède 

devant les Tribunaux. Eu s'y conformant, après que leurs avis concilia-

teurs n'nnt pu se faire entendre, les avoués trouvent une part active et 

honorable dans l'œuvre de consolidation publique à laquelle la justice 
nous appelle tous. 

» Permettez, Messieurs, qu'en finissant nous adressions, au nom de la 

compagnie entière, quelques paroles d'un triste et légitime homoia<*è à 

la mémoire du savant et modeste magistrat qui s'est éteint il y a deux 

mois, pour ainsi dire ici même, au moment où nous nous séparions ; 

son zè'e infatigable soutenait seul depuis longtemps sa santé chance-

lante. Il n'a succombé aux atteintes redoublées du mal qu'à l'heure où 

la dernière audience le rendait au repos; mais ce repos devait ètreéter-

ne 1 ! M. Lamy a mérité les regrets unanimes Se ses collègues et du bar-

reau, et le souvenir des'.importans services qu'il a, pendant douze an-

nées, rendus à ce Tribunal ne périra pas avec lui. » 

C la 5 
^"Après ce discours, il a été procédé, dans chacnnâ des Cham-
bres du Tribunal, à l'appel des causes. 

(1) Mayer, Institutions judiciaires, t. V, p. 605. 

PAMS , 3 NOVEMBRE, 

Les nominations auxquelles doivent donner lieu la mort de M. 

Adrien Lamy et la retraite d'un honorable conseiller de la Lour 

royale de Paris, étaient, dit -on, définitivement arrêtées,et devaient 

être publiées avant la rentrée. Il paraît que de certaines préten-

tions, d'abord écartées, se reproduisent avec plus de force, et me-
nacent de modifier la combinai on primitivement arrêtée. 

Nous l'avons déjà dit souvent, de tels embarras ne se produi-

raient pas si le gouvernement ne semblait les provoquer lui même 

par sa lenteur à prononcer sur les choix qu'il doit faire. Lorsque 

des vacances se déclarent dans les rangs judiciaires, il est facile d'y 

pourvoir immédiatement: cela est nécessaire dans l'intérêtdu ser-

vice d'ailleurs une prompte détermination couperait court à tou-

tes les sollicitations, à toutes les intrigues, et ce serait un moyen 

pour le gouvernement de conserver un peu de cette liberté d'ini-

tiative qu'il se plaint de voir envahie tous les jours par les exi-

gences parlementaires. Nous espérons encore qu'en cette cir-

constance M. le garde-des-sceaux n'y cédera pas. 

— Dans un rapport au Roi, en date du 30 octobre, M. le prési-

dent du cm-eil a propisé<cde décider qu'à 1 avenir les emplois de 

greffiers près les Conseils de guerre seraient de préférence confiés 

aux officiers et sous- officiers en retraite.» Cette proposition a été 

approuvée par le Roi. 

— Demain vendredi 4,1 Opéra donnera donnera la46« renrp^TT^ 
de la Reine de Chypre, chantée par Mme Stoltz, MM n Z! en

D

tatlo
a 

lhet, Massol et Bouché. ' '
 uu

P«z, Barroi, 

Librairie. — Beaux-Arts. — Musique, 

— On vient de publier à Paris un nouveau recueil de bell 't 

de paysage du célèbre peintre Calame de Genève. C'est u
 et

udes 

mirables eaux-fortes ; elles surpassent celles du premier rec
SUI'îe

 1^" 

liste supérieur, le coloriste fort et vrai, respire dans toutes ces^èlle '
4N 

provisations que nous recommandons à tous ceux nui
 0

>„„ "«"•«ira. 
; , ■ A 4 U1 s occu peut de l'o 
tude du paysage. e UB 1 e. 

Commerce «t industrie. 

Le Grand- Colbcrt vient d'exposer ses nouveautés d'hiver t l< 

dire à sa louange qu'elles sont dignesdes nobles visiteu-— - 0n do't 
 0

-
 N

- --
0

 — "^MCU^S Qui rl 

les quartiers de Paris, y alfluent chaque jour. Depuis un an à 

qu'elle estr'ouverte, cette maison a vu s'accroître progressivem . Pein .e 

putation et sa clientèle, qui, du reste, sans exagération, est auio §<M£ 

uue des premières de la capitale. Cet immense succès du Grande 

bertest dû principalement aux principes pleins de loyauté dont «es " 

priétaires se sont fait, dès le commencement, une règle invariable ^'•
C

~ 

cipes qui, par leur nouveauté, ont produit une véritable sensation ^1-°' 

le monde parisien. aus 

Avim divers. 

— LANGUE ALLEMANDE. — M. SAVOVE , professeur d'allemand au c 1 

lége Louis-le Grand, ouvrira un nouveau Cours, samedi S novembre 

huit heures du soir, par une Leçon publique et gratuite, rue BIP!,
 8 

lieu, 47 bis.
 Cùe

-

M VUE AUJOURD'HUI : 
2« édition. 

Prix t 9 fr. 50 e. 

LE CHATEAU DE KAM 
Chez 

9 B. DUSILUON 
SON HISTOIRE , SES SEIGNEURS ET SES PRISONNIERS, mm*** 

PAR J.-G.-C. DE FEUILLIDE. 
In très beau volume in-octavo. — AVEC CETTE ÉPIGRAPHE : 

« C'est un noble parti, quand on aime la gloire, que de s'attacher au malheur.» (CHATEAUBRIAND-) 

TABLE DES CHAPITRES. — 1. Le romte Herbert' de Vermandois. — II. Seigneurs et Abbés. — 111. Soties, légendes, maléfices. — IV. Le sire E"çuerrand de Coucy. — V. Robert de Bar. —Vf. Jean de Luxembourg. — 
VIL Le connétable de Samt-Pol. — VIII. La Mii'on de Vendôme. — IX Sièges et batailles. — X. Célébrités. — XI. Prisonniers d'Etat. — XII. Le prince INapolron- Louis Bonaparte. 

AU GRAND COLRERT 
MAGASIN DE IfOUVEAllTÉS , 

*» r. Vivieime, en face le perron du Palaig-Itoyal. 

ETOFFES DE SOIE. 
Velours de Lyon. î 
Salin et moire toute soie 
GrosdeNaptes noirs. 
PouH de soie id. 
Popt-line royale. 
V> Murs suprême. 
Pékins de satin, reps glacés. 
Levantines peklnées. 
Persanes pour douillettes. 

Châles cachemires longs. 
9 75 ChâleS cachemires carrés 
3 90 Mérinos tout laine. 
2 45 Sioffs Id. 
2 9o Flanelle de santé toute laine. 
3 85 Cachemire français pour robes 7|4. 
4 90 Mouchoirs batiste de lil. 
2 45 Gants de peau, de Paris. 
1 90 Dentelles défit, depuis 
2 45 Mousselines laine. 

115 
45 el 50 

3 25 

(,'AMAILS et CRISPINS, mérinos doublés de soie. 22 tr. 
Id. Id. mérinos cachemire. 38 
Id. Id. salin sans coutures. 45 
Id. Id. velours de soie. 70 

2 35 

I 75 

20 
» 75 

n 50 
» 15 

» 70 

JOURNAL DES ENGRAIS A S fr. par an. 
3e ANNÉE. 

R. Montorgueil, 53. 
ENGRAIS fabriqué selen les sols et lesplantes, à Paris, et à Marseille, Cours, n° 2, à 2 f 

un hectare) ; 1" qualité, 10 fr. les 100 kit., 1,500 kil. à l'hecl pour 

Par TURREL, 

rédaclearde la 
METHODE JAUFFRKT. 

à 2 fr. 50 c. les 100 kil. (3,000 kil. 
are. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 

L'élude de M« Petit-Dexmier, avoué est 
transférée de la rue Miehel-le-Comte 'a |

B 
rue du Hasard- R cheheu, i- r, vis -â-vis le 
monum tnt Molière. 

EcHARCBS velours, trots mètres. 37 

PELISSES mérinos doublées de soie. 35 

Id. étoffes de soie. 45 
Haute confection, Velours frappés, Broderies en soutaches, Sorliesde bal. 

PRIX FIXES MARQUÉS EN CHIFFRES CONNUS. 

Toutes les demandes sont expédiées par les messageries dans les vingt-qualre heures. 

TROISIÈME ÉDITION. — Prix : 3 francs, 

DROITS, PS.TVIXÉGES ET OBLIGATIONS DES FRANÇAIS 

EN ANGLETERRE, par G.-H. OKEY, avocat anglais, conseil de l'am-
bassade de Sa Majesté britannique à Paris, — 35, rue du Faubourg-Saint -
Honoré. 

Chez AHEIi-IiCDOUX, rue Ciisénégaud, 9. 
Livres à bon marché. 

JÉRUSALEM DÉLIVRÉE, 
Nouvelle traduction avi c la vie du Tasse, et des rotes historiques d'après les 

chroniques des Croisades et les historiens arabes au onzième siècle, 

FAR M. A. MAZDT. 

Edition illustrée de 21 gravures de LECimiEUx .tirées hors du texte. 
Un charmant volume in-8°. Au lieu de 8 francs, net 3 francs 50 centimes. 

PAPETERIE MAQUET, rue de la Paix, 20. Ne pas confondre. 

ENVELOPPES MAQUET. 
Par brevet d'invention el de perfectionnement. 

TOUS FORMATS A UN FRANC 1E CENT. 

Ces enveloppes doivent le ur immens.-! succès a leur fraîcheur, à l'élégance de leur forme 
et à la qualité supérieure du papier, qui est «lacé et d'une blancheur éclatante. Leur prin-
cipal mérite, outre cela, est qu 't Iles sont assez fortes pour qu'on ne puUse pas lire l'écri-
ture à travers. Nous rappelons qu'elles coûtent beaucoup moins cher toutes faites que 
le papier qa'on achèterait pour les faire soi-même. -

Enveloppes à cijtn francs le mille. 

AUX PsaSfflllfES SO lïF FRA1VTES. 
Les personnes atteintes de RHUMATISMES, DOULEURS SCIATIQITES. PARALYSIE , trouveront 

un soulagement instantané en faisant usage du BAUME de MOSSIF.R rue de l'Oratoire-du-
Louvre, 6. Une seule friction suffit pour convaincre les plus incrédules. 

FR. 25 C. LA 

Publication nouvelle CI'A LEX CA-

LAME , de Genève. PAYSAGES. 

ÉTUDES DIVERSES faites d'après 
nature et gravées à l'eau-forte. — 
2 Recueils in 4° sont en vente; le pre-
miér, de 12 planches, sur papier vé-
lin, 18 fr.; sur papier de Chine, 24 
fr. Le deuxième Recueil, sur papier 
vélin, 20 fr. ; sur papier de Chine, 26 
fr. — Les planches des deux Cahiers 

Adjudication» en jsisrUce. 

' Etude de M" CALLOU, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Deuis, 22 bis. 

Vente le samedi 26 novembre 18 42, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, au Palais de-Justice, à Paris, une heure 

de relevée, 
D'une GRANDE ET 

BELLE MAISON, 
Et dépendance», sise à Paris, rue Neuve-de-
Luxembourg, 30, quartier de la place Ven-
dôme. 

Produit brut, environ 28,800 fr. 
Mise à prix, 400,000 fr 
S'adresser : 1° audit M« Callou, dépositaire 

d'une copie du cahier des charges ; 
2» A M- Fagniez, avoué, rue des Moulins, 

10; 
3» A M» Stiégler, avocat, rue de Choiseul, 

19; 
4» Lt sur les lieux, au concierge. (775) 

i^^" Etude de M« Ch. BERTHÉ, avoué, rue 
de Choiseul, 2 bis. 

Vente sur licitation eulie majeurs et mi" 

neurs, , , 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, local et 
issue de l'audience de la première chambre, 

Le samedi 26 novembre 1842, en deux lots 
qui ne pourront être réunis, de 

D'UN TERRAIN 
propre à bâtir, sis à Neuilly, lieu dit le Carcan, 
au rond-point des Cinq-Routes, arrondisse-
ment de St-Denis (Seine), d'une étendue su-
perficielle d'environ 225 mètres. 

Mise à prix* 1,000 fr. 
S'adresser pour les reuseignemens : 
A Me Ramond de la Croisette, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copiedu cahier des 
charges, demeurant à Paris, rue Boucher, 4. 

Hliv Vente sur licitation entre majeurs et 
mineurs, en l'étude de M» Capelle, notaire à 
Toulouse. 

Le mardi 15 novembre 1842, à midi. 
De la-

TERRE 1 DIKE 
située communes du Vernet, Miremont, Gré-
piac et la Gardelle, arrondissement de Mu-
ret, département de la Haute -Garonne, châ-
teau, parc, terres labourables, vignes, prés, 
bois, 

En six lots, dont les 2' et 3« pourront être 
tennis. 

Mises à prix : 

DEUX MAISONS 

6» Et de la FERME DU 

Grand Arciieviiliers 
Canton de Chartres, 230,000 tr. 

Une seule enchère suffira pour faire ad-
juger. 

S'adresser audit M» Fremyn, notaire à Pa-
ris, rue de Lille, 11. (8310) 

1« lot, 
2= lot, 
3« lot, 
4« lot, 
5« 10), 
S' lot. 

381,253 fr. 
22,709 
31,445 
65,377 

3,153 
900 

Adjudication définitive en la chambre 
des notaires de Paris, sise place du Cbâtelet, 
n. 2. 

Parle ministère de M« GOUOCHAUX, l'un 
d'eux, le mardi 15 novembre 1842, à midi, 

Des 

BAXOIfMS ET TERRES 
COMPOSANT LE DOMAINE 

de ISO I *- li ÏS-A I Vit a T E. 
situé commune de Mitry, canlon de Claye, 
arrondissement de Meaux, Seine-et-Marne; 
le tout d'une contenance superficielle de m 
hectares, 43 ares, 20 centiares environ, d'un 
seul tenant, déduction faite des réserves , 
contenues au bail actuel de cet immeuble. 

Ce domaine, traversé par la route allant de 
La Villetleaux Aulnes a ia route d'Allemagne, 
est affermé par bail authentique, moyennant, 
outre des redevances en nature, un fermage 
annuel de 8,680 fr. * 

La mise à prix est de 320,00» fr. 

Une seule enchèresufflra pour qnerat-'u-
dicalionsoit prononcée. 

S'adresser audit M« Goudchaux, notaire à 
Paris, rue des Moulins, 28. (5917), 

sises à Paris, rue Beautreillis, 13, et rue des 

Ecoufles, 15. 
i«rioi. - Maison rue Beautreillis, 13. 
Mise à prix, 25,000 fr. 
Produit susceptible d'augmentation, 1,984 

francs. 
2e lot. — Maison rue des Ecouues, 15. 
Mise à prix, 3c ,000 fr. 
Produit susceptible d'augmentation, .2,378 

francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 1 

10 A M« ch. Berlhé, avoua poursuivant la I 
vente, dépositaire d'une copie du cahier des j 
charges, rue de Choiseul, 2 bis ; j 

2» A M" Boinod, avoué colicitant, rue de 

Choiseul, Il ; 
30 A M« Lavaux, avoué colicitant, rue Neu-

ve-Saiul-Auguslin, 22 ; -

4<- A M' Lecomle, notaire à Paris, rue St-

Antoine, 200. 

Pour voir les lieux : , 1 

Au concierge, el au propriétaire, qui habite J 

la maison rue Beautreillis. (774) 

Tolal 504,837 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 
A H* Capelle, notaire à Toulouse. 
A M" de Rénazé, avoué à Paris, rue t.ouis-

le-Grand, 7. (777) 

Sociétés roiHcsiei'ciHles» 

Vente* i>ii>it-»!iHiéreM. 

Adjudication définitive sur licitation, 
en là chambra des no'aires de Paris, par le 
ministère de-M» Fremvn, notaire à Paris, rue 
de Lille, 11, l'un d'eux, le 6 décembre 1842, 

HOTEL 
avec grand jardin, * Paris, rue Bergère, 8, et 
d'une MAISON rue Richer, 7, 000,000 fr.; 

2° D'UNE MAISON, 
à Paris, bonlevartdes Italiens, U, 480,000f.; 

3° D'UNE MAISON, 
à Paris, rue de la Ferrne, 2, et boulevart de 

Etude de M« RAMOND DE LA CROI-
 ]a

 Madeleine, 330,000 fr.; 

SETTE, avoué, sise a Pans, rue Boucher, ^ jj^jjg M.AISON, 
Adjudication définitive le jeudi, 17 novem- '

à pari
,
 rue

 ,j
es

 Maçons - Sorbonne, 21, 
Ire 1842. .

0 0Q0
 [' . 

En l'audience des saisies immobilières du ' "'
 60

 DE LA 
Tribunal civil de première instance de la , . 
Ssine, séani au Palais-de-Jus ice , à Paris, i ferme dCS ILiO&eS. 
une heure d - relevée. 

En un seul lot. 

D'une délibération prise à l'unanimité par 
MM. FLAMANT-DEVEllGlE, LAVERNE et LE-
TURC, ci-après nommés, seuls actionnaires 
de la société immobilière, dont le siège est à 
Paris, rue de Trevise, 7, le vingt trois octo-
bre mil huit cent quarante-deux, enregistrée, 

Contenant diverses modifications aux sta 
tuts de la société immobilière, réglés suivant 
acte passé devant M» Cadet de Chambine, no 
taire à Paris, le onze avril mil huit cent 
trente-huit. 

Il a été extrait ce qui suit : 
Sur les an. 5 et 6. 

Le capital social, fixé à deux millions par 
l'acte du onze avril mil huit cent trente-huit, 
est réduit à cinq cent mdle francs. Ce capital 
dsi représenté par les cinq cents promesses 
q'actions, numérotées de un à cinq cents, 
eui seront considérées comme litres définitifs 
el qui sont possédées, savoir .- deux cent cin-
quante numérotées de un à deux cent cin-
quante par M.Jean Baptiste Flamanl-Dever-
gie, propriétaire, demeurant à Pans; cent 
vingt-cinq, numéros deux cent cinquante et 
un â trois cent soixanie-quinze inclnsi veinenl, 
par M. André-Alex s Leturc, entrepreneur de 
serrurerie, demeurant à Paris- et les cent 
viugi-cinq dernières, numérotées de trois 
cent soixante-seize à cinq cents, par M. Vie- faub 

Sur l'art. 18. | Du sieur COTTE, serrurier, faub. du Tem-
Le nombre des membres du comité de sur- pie, 18, le 9 novembre à 2 heurts (N« 3397 du 

veillance demeure fixé À trois. MM. Flamant- gr.i: 
Devergie, Leturc et Laverne elaut les seuls Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

actionnaires de celte société, composent par M. le juge-commissaire doit les consulter, 

conséquent le comité do surveillance; ils res- ;
/an/ mr

 /„ composition de l'état des créan-
leront en fonction, jusqu au vingt-trois octo- 1

 CIERS PREMMÉS
 *

 SUR LA NOMINATION
 & 

bre mil huit cen^quamite-trois. nouveaux syndics. 

Rien que cet article ne l'exprime pas ex-
 KoTA

-
Les

 Hers-porteurs d'effets ou endos 

plicttemenl, le directeur-général a droit de
 1 sem

,
ens

. ,
de

,
ces

 fai îles n étant pas connus, 
consentir, au nom de la société, toutes anté- sont priés de remettre au greffe leurs adres-
riorités 011 priorités d'hypothèques en faveur

 ses

h
'
alln d ê

'
re

 convoques pour les assemblées 
de telles personnes que ce soit, notamment 8u "se<|iien >es -
en faveur des acquéreurs de la société ou de I VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, 

leurs bailleurs de fonds. 11 a de plus le droit ! D" sieur IIILL1ARD, anc. fab. de zinc, rue 
de consentir lous désistemens de privilèges, Blanche, 6, le 8 novembre à 1 heure (N 1 

3263 du er.); 
Du sieur DURAND, fab. de ehâles, rue 

Neuve-St-Euslache, 33, le 8 novembre à 3 
heures (N- 3235 du gr.); 

Du sieur HAUET, anc. épicier, boulevard 

hypothèques el actions résolutoires , soit 
avant, soit après paiement; de faire ou d'ac-
cepter dans les contrats de vente ou d'acqui-
sitions, qu'il passe au nom de la société, tou-
tes les s ipulations et toutes les conditions 
qu'il juge convenables. Le tout bien entendu St-Denis, u, le 9 novembre à 9 heures (N» 
en présence du comité de surveillance. En j 3326 du gr )| _ 

un moi, cet article lui confère les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 
Le directeur-général, 

MORISE . (1645) 

Trilmtml de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du so OCTOBRE 1842, qui déclarent 
ta faillite ouverte el en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit iour : 

Du sieur COTTE, serrurier en bàtimens, 
faub. duTemple, 18, nomme M. Chaudéjuge-
commissaire, et M. Decaix, rue Monsieur-le-
Prince, 24, syndic provisoire ^N» '3397 du 
gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 2 NOVEMBRE 1842, qui décla-
rent la faillite ouverte el en fixent provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur RENAUD, fab. d'apprêts pour 
fleurs, rue Saint-Denis, 328, nomme M. Cor-
nuault juge-commissaire, et M. Richomme, 
rue Monlorgueil, 71, syndic provisoire (N« 
3416 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Delà dame PELLIZZEROLLY, limonadière 
à la Petite-Villelle,le 8 novembre à 3 heures 
(N° 3402 du gr. '; 

Du sieur VERNHES, négociant, rue de la 
Vrillière, 4, le 8 novembre à 1 heure ^N° 
3382 du gr. ; 

Du sieur REGNAULDIN, md de vins, faub. 
St-Denis, 158, le 9 novembre à 3 heures (N« 
3390 du gr.!; 

Du sieur BIGNAULT, ancien quincaillier, 
Montmartre. 2», le 9 novembre i 3 

tor Lavrrne. propriétaire, demeur'anià Paris. ] heures N» 34 '0 du gr.); 
En conséquence, la création de deux mille i Du sieur RENAUD, fab. d apprêts pour 

actions, qui devait avoir lieu d'après l'acte fleurs,rue St-Denis, 328, le 8 novembre à 2 

social, devient inutile et n'aura pas lieu.
 1

 heures (N» 3416 du gr ); 

Du sieur BATAILLE, entrep. de menuise 
rie, rue des Tournelles, 18, le 9 novembre à 
2 heures (N° 3228 du gr.); 

Du sieur ORANGE, épicier, rue de Sèvres, 
148, le 9 novembre à 3 heures (N« 3350 du 

gr.); 
Du sieur PLANQUE, teinturier 4 Clichy-Ia-

Garenne, le 9 novembre à 3 heures N° 3344 
du gr. ; 

i'our être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

ajfirmatjon de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres a. MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DURAND, entrep. de meniîiserie, 
rue de Cbarenlon, 1 39, le 8 novembre à 1 

heure (N° 3280 du gr. ; 
Des sieur el dame ARVEUF, mds.de vins, 

rue de la Chaussee-d'Antin, 39, le 9 novembre 
i 9 heures (N» 2S3e du gr.); 

Du sieur BERTUIEli, anc. md de vins et 
tenant hôtel garni, rue J.-J. Rousseau, 26, 
le 8 novembre à 3 heures (K° 2970 du gr.); 

Du sieur VIROT, entrep. de charpente, 
rue Moreau, 38, le 7 novembre i 1 beure

S
N» 

3254 du gr
v

; 
Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat où à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur futilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

- REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MOREAUX. confectionneur d'ha-
billémens, rue Jean Pain-Mollet, 27, le 9 
novembreà u heures N° 3253 du gr.); 

Pour reprendre la détibi'rution ouverte sw 

te concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, entendre di clarer l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consulté,, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

se vendent s>éparCment, S raison de 3 

fr. chacune. — Chez l'Editeur, rue 
Thérèse, 1 1 ; DUIUND-RI>EL , mar-
chand de tableaux, rue Neuve-des-
Petits-Champs , au coin de la place 
Vendôme. 

On désirerait vendre un PENSIONNAT-EX-
TERNAT , situé dans un des plus beaui 
quartiers de Paris. — s'adresser pour lés 
renseignemens chez M« Esnée, notaire, bou-
levard Saint-Martin, 33. 

maintien ou du remplacement des syndics. 

hEOIlltlON DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union i» 
la faillite du sieur MAGNAN, boulanger, à 
Belleville, sont invités à se rendre, le 8 
novembre à 3 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour , conformément à l'ar-
ticle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu' par -les 
syndics, le débattre, le clore U l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l 'excusabilité du failli 
(N° 220a du gr.). 

ASSEMBLEES DD "VENDREDI 4 NOVEMBRE. 

DIX HEURES : Granier jeune, anc. md de vins 
en gros, synd. — Emile Bernard, négo-
ciant-exportateur, delib. 

UNE HEURE .- Loriot, md de vins, clôt. — De-
rouen, négociant en laines, id. — Mayer 
(ils, enirep. de déménagemens, id. — Fet-
raud, fab. de selles, rem. à huitaine. 

DEUX HEURES rCbarmond, charpentier, conc. 

— Descombes (associé Riel), md de ru-

bans, vérif. _——a 

Décès et iiiitumtttioisti» 

Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix centimei,! 

prés Montereau (Seine-et-Marne), 275,000 fr.; 

nov̂ bTeli8«r IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DÈS AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPST3b." 

Du t« novembre 1843. 
Mme Rigal, née Boyer, place Saint-Jean, 

27. — M. Trouillet, rue du Faub.-St-Antome, 
73. - M. Fabre, Hôtel-Dieu. — M. Garnie, 
rue Jacques-Desbrossesv 1. — M. ïe prince 
deCalitziu, rue Barbet de-Jouy, i. - M le 
vicomte Delalot, rue St-Domiuique, 108. — 
Mme veuve Levavasseur, née de Tourner, 
rue Saint-Dominique, 40. - Mme veuve Ma-
ranne, née Mellon, rue Sl-Jacques, 16*- — 

Mlle Chrétien, rue de Canivet, 2. - M. Blon-
deau, rue du Delta projelée, 3. - Mme Da-
vié., rue St-llyacinibe-SI-Ilonoré, 6. - «

ROE 

Pailleur, rue des Moulins, 30.— Mme Lene-

veu, rue du Contrat-Social, 6. , 

BOURSE DU 3 NOVEMBRE. 

I pl. bas 1" c. pl. ht. 

5 0[0 compt..]ii8 50 
Fin courant 118 95 

3 0(0 compt.. 
—Fin courant 
Emp. 3 010.... 
- Fin courant 
Naples compt. 

—Fin courant 

80 15 
8o 40 

108 4P 
108 90 

118 6 

119 1 
80 2 

80 4 

108 45 
108 90 

118 50 
118 95 
80 15 
80 35 

108 40 
108 90 

d« r C. 

IIS 65 
119 — 

80 15 
80 40 

108 < 5 

108 90 

Banque 3270 — 

Obi. de la V. 1295 -

Caiss. LaffUte 1050 — 
— Dito 5075 — 
4 Canaux 1250 — 

Caisse hypot. 767 50 
Ss St-Germ.. 850 — 

"S Vers. dr. 263 75 
■°. : — Gauche 98 75 

Rouen 567 50 

Romain 
. ]d. active 

Sr -diff.... 

106 — 

22 1 fi 

4 — 

72 — 
102 7I 8 

. ,3 0[0 
"5 010 

Banque.. — 
Piémont l'« "T 
Porlug.5010 3 2 M 

Haïli 565 " 
Orléans... 586 25] Autriche (L) 370 

BRETON. 

Pour légalisation de la signature A.GUVOT, 

Y$ maire du t« arrondissement, 


